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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS.  « 


OBSERVATIONS 

PRÉSENTÉES 

par  MERIC,  député  de  l’Aude  , 

' v v’ 

Sur  V article  XVI  de  la  réfolution  du  28  ven- 
démiaire dernier , relative  aux  tranfaclions  entrç 
particuliers  , pendant  la  dépréciation  du  papier- 
monnoie. 

Séance  du  7 Nivôfe  an  & 


Représintars  dxi  Peuple, 

y 

' À 

Je  ne  viens  pas  vous  propofer  de  rejeter  la  réfolution 
du  28  vendémiaire  dernier,  reiacive  aux  tran factions  ; je 
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fens  avec  quelle  défaveur  feroit  accueillie  une  opinion  qui 
éloignetoic  l’époque  où  vous  allez  faire  tefler  les  plaintes  des 
malheureux  créanciers  condamnés  déjà  depuis  plufieurs  années 
à la  plus  affteufe  mifère  : mon  objet  eft  de  vous  foumettre, 
dans  ce  moment  s quelques  réflexions  que  la  difpolinon 
de  l’article  XVI  de  la  réfolution  qui  nous  occupe  m a 
préfentées  comme  très-effentielles , & qui  , fi  vous  les  jugez 
de  même  , peuvent  donner  lieu  à une  réfolution  lupplé- 
mentaire  qui  vous  fera  inceflamment  foumife  par  le  Confeil 
des  Cinq-Cents. 

Tel  étoit  l’état  de  la  îégiflation  civile'  fur  ce  point , 
à l’époque  du  17  nivôfe  an  2 , que  dans  prefque  tous  les 
pays  régis  pat  le  droit  écrit,  le  légitimante  qui  n’avoit  tien 
reçu  fur  fes  droits , avoir  la  liberté  de  demander  la’  déli- 
vrance de  fon  legs  en  biens-fonds  héréditaires  ou  en  argent; 
mais  lotfque  ce  légitimais  avoir  reçu  partie  de  fa  légitime 
en  argent , il  ne  pouvoir  exiger  le  furplus  de  fes  droits 
qu’en  argent  ; il  étoit  eonfidéré  , dans  ce  cas  , comme  ayant 
fait  une  option  contre  laquelle  il  ne  lui  étoit  plus  poffible 
de  revenir. 

L’article  IX  de  la  loi  du  17  nivôfe  an  2 vint  appor- 
ter un  changement  funefte  dans  cette  manière  procéder. 
« Les  fucceflfons  des  père  & mère , ou  autres  afcendans,  & de 
parens  collatéraux , eft-il  dit  dans  cet  article  , ouvertes  depuis 
& compris  le  14  juillet  1789,  & qui  s’ouvriront  à l’avenir, 
fetont  partagées  également  entre  les  en  tans,  delcendans  , 
ou  héritiers  en  ligne  collatérale  , nonobftant  toute  loi  , cou- 
ture- , donation,  teftament , & partage  déjà  fait  : en  con- 
féquence  les  enfans  , defcendans  & héritiers  en  ligne  col- 
laterale ne  pourront  même  , en  renonçant  à ces  fucceflions , 
fe  difpenfer  de  rapporter  ce  qu’ils  auront  reçu  à titre  gratuit 
par  l’effet  des  donations  que  leur  auront  faites  leurs  parens 
collatéraux  , le  14  juillet  1789  , ou  depuis.  ». 

Les  bons  efprits  virent  dans  une  pareille  d’fpolîtion  la 
fubverfion  totale  du  plus  grand  nombre  des  familles,  le 
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germe  d’im  nombre  incalculable  de  procès , & j en  un 
mot,  la  rétroa&ivité  la  plus  marquée. 

L'homme  le  moins  verfé  dans  la  connoiffance  des  lois 
pouvoir- il  en  effet  ne  pas  être  furpris  de  voir  une  pareille 
difpofition  qui  ne  refpe&oit  pas  même  les  contrats  les 
plus  faaés  de  la  fociété? 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  fur  le  fonde- 
ment defqueiles  étoienc  bafées  les  reffouroes;  d’une  famille 
n aillante , la  néceffité  de  conferver  la  conftitution  des  dots, 
ce  qui  avoit  fait  toute  la  follicitude  du  légiliateur  romain; 
ces  grands  motifs  n’avoient  pas  paru  capables  de  fixer  l’at- 
tention de  J’Aflemblée  qui  porta  la  loi  du  17  nivôfe. 

Des  réclamations  fans  nombre  s’élevèrent  dans  tous  les 
points  de  la  République  ; & la  Convention  nationale  s’ap- 
perçut  d’abord  de  la  grande  imperfection  que  préfentoit 
la  loi  du  17  nivôfe  relativement  aux  donations  par  contrat 
de  mariage  : auffi  s’emprefla-t-elle  d’accueillir  favorablement 
les  queftions  qui  lui  furent  préfentées  à ces  fins;  & les 
donations  faites  par  contrat  de- mariage,  jufqu’à  la  pro-* 
mulgation  dé  la  loi  du  17  nivôfe,  furent  déclarées  va- 
lables. 

Le  grand  principe  généralement  reconnu  en  droit , que 
les  lois  ne  peuvent  avoir  d’effet  rétroadfcif , ht  encore  l’objet 
des  réclamations  d’un  très-grand  nombre  de  républicains  ; 
ils  11e  cédèrent  de  demander  le  rapport  de  la  loi  du  17 
nivôfe;  & la  Convention  nationale,  toujours  dirigée  par 
les  fentimens  de  juftice  qui  doivent  fervir  de  règle  a tout 
bon  légiliateur,  rendit  une  loi  le  3 brumaire  an  4>  qui 
abolit  l’effet  rétroaélif  des  lois  des  5 , 12  brumaire  & 12 
nivôfe  an  2. 

s • ^ 

L’article  VIII  de  cette  loi  du  3 brumaire  autorife  les 
perfonnes  déchues  à retenir  en  biens  héréditaires  leur  por- 
tion légitime  ôc  fupplémen taire  ôc  des  autres  droits  qui 
leur  appartiennent  ; elle  laiïTe  même  au  légitimaire  la  fa- 
culté de  rapporter  à la  maffe  ce  qu’elles  auront  reçu  dans 
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les  mêmes  efpèces  > ou  la  valeur  réelle  efFe&ive  en  affignats 
au  cours. 

Cet  article  me  paroît  donner  lieu  à quelques  réflexions 
que  je  dois  Vous  foumettre.  Comme  moi , vous  êtes  convain- 
cus de  cette  vérité  en  droit,  que  les  lois  anciennes  ont  dû 
recevoir  leur  exécution  jufques  à l’époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  17  nivôfe  -,  alors  feulement  nous  avons 
celle  d’appartenir  à la  législation  ancienne  pour  adopter  la 
légiflation  nouvelle  : cependant  dirigés  par  la  loi  du  17  nivôfe, 
les  jurifconfultes  ont  dû  déclarer  que  les  fucce fiions  ouvertes 
depuis  le  i\  juil  et  1789  dévoient  être  partagées  entre 
tous  les  enfans  defcendans  8c  collatéreaux  • alors  on  a dû 
regarder  comme  perfonnes  déchues  toutes  celles  qui  avoient 
recueilli  les  fucceffions  ouvertes  depuis  le  1 4 juillet  1789  , 
jufquau  17  nivôfe  an  2;  & ces  mêmes  perfonnes  qui  ont 
recueilli  des  fucceffions  dans  l’intervalle  des  époques  fufdités, 
comme  celles  qui  ont  fuccédé  depuis  le  17  nivôfe  an  2, 
font  autorifees  à retenir  en  biens  héréditaires  leurs  portions 
légitimai res  8c  fupplémentaires  , 8c  font  encore  autorifees 
a rapporter  à la  mafle  les  à - comptes  qu’elles  avoienc 
reçus.  . \> 

Le  vice  d’une  telle  difpôfition  efi  pareillement  fenti, 
fi  1 on  confidère  que  le  légiflareur  doit  être  toujours  péné- 
tre de  ce  grand  principe,  que  les  lois  ne  doivent  point 
prefcnter  d effet  rétroactif  ; alors  on  devra  demeurer  d’ac- 
cord qu’on  n’auroit  dû  confidérer  comme  perfonnes  dé- 
chues que  celles  qui  avoient  recueilli  des  fucceffions  après 
la  promulgation  de  la  loi  du  17  nivôfe  : quant  aux  fuc- 
ceflions ouvertes  antérieurement- à cette  époque,  elles  ap- 
parrenoient  à la  légiflation  ancienne,  8c  le  droit  de  fuccéder, 
ainli  que  la  portion  à échoir  à chacun  des  individus  appelés, 
dévoient  être  régies  d’après  les  lois  anciennes.  Ce  n’efl  donc 
pas  fans  motif  que  l’on  s’élève  contre  la  difpofltion  de 
1 article  VIII  de  la  loi  du  3 brumaire,  lorfq  u’011  voit  que 
cet  article  préfente  comme  perfonnes  déchues , celles  qui  ont 
recueilli  des  fucceffions  a une  époque  antérieure  ou  pot* 
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térieure  à la  loi  du  17  nivofe  : on  n*a  pu  voir,  en  ceia, 
qu’un  véritable  effet  rétroaétif  que  les  lois  ont  toujours  coi> 
damné.  ' < 

L’article  XV  de  cette  même  loi  paroît  préfenter  le  vé- 
ritable peint  de  la  législation  5 lotfqu’il  veut  que  les  autres 
légitimaires  dont  les  droits  ont  été  ouverts  avant  le  14  juil- 
let 17^9  , ou  qui,  étant  appelas  par  les  lois  des  5 brumaire 
&.17  nivofe,  n’ont  pas  fait  de  partage,  les  chofes  étant 
à leur  égard  dans  le  même  état , leurs  droits  Soient  réglés 
comme  ils  l’auroient  été  précédemment , & d’après  les  an- 
ciennes fois  * cet  article  paroiffoit  fixer  d’une  manière  jùfte 
les  droits  dé  chacun  des  co-fuccédans , 8c  les  lois  qui  dé- 
voient être  invoquées  pour  le  réglement  des  droits  de 
famille. 

L’article  XVÎ  du  titre  IV  de  la  réfolution  du  28  ven- 
démiaire dernier  , relatif  au  rapport  dans  les  fucceffions 
des  légitimes  & des  donations  répudiées,,  porte:  « Les 
» enfans  ou  petits- enfans  venant  ?.  partage  , de  même  que 
» les  légitimâmes  qui  demanderont  l’expédition  de  leur  ié^ 
»,  gitime , ou  qui  auront  droit  au  fupplément  d’icelle, 
» rapporteront  à la  malle  , en  numéraire  métallique , ce 
» qui  fera  juftifié  avoir  été  reçu  par  eux  ou  leurs  auteurs, 
» pareillement  en  numéraire  \ 8c  en  valeurs  réduites  d’après 
» le  tableau  de  dépréciation , le  montant  de  ce  qui  leur 
» aura  été  payé  fur  leurs  droits  fuçeeffifs , à compte 
» ou  autrement,  en  papier*  monnoie , pendant  cpi’il  a eu 
» cours.  » 

Lorfque  l’article  XV  précité  avoit  paru  faire  une  dif- 
tindion  relative  à la  manière  de  fuccéder , en  fe  reportant 
aux  diverfes  époques  où  les  fucceffions  ont  été  ouvertes, 
qu’il  avoit  laiffe  les  fucceffions  ouvertes  antérieurement  aux 
nouvelles  lois  , pour  être  réglées  relativement  aux  lois  an- 
ciennes 5 au  régime  defquelles  ces  fucceffions  appartenoient, 
8c  qu’il  avoit  laiffé  les  fucceffions  ouvertes  postérieurement 
aux  nouvell  s lois  , pour  être  réglées  d’après  ccs  lois  nou- 
velles j l'article  XVI , que  nous  venons  de  combattre,  nous 
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paroit  préfenter  une  partie  des  vices  que  nous  avons  jufte- 
ment  blâmés  dans  les  diverfes  lois  rendues  par  les  Aflèm- 
blées  nationales  de  France. 

Que  veut  en  effet  cet  article  XYI  ? Il  exige  le  rapport 
u la  maffe  de  toutes  les  fommes  reçues  par  les  enfans  ou 
petits-enfans  venant  à partage  , de  même  que  par  les  lé- 
gitimaires  qui  demanderont  l’expédition  de  leur  légitime 
ou  le  fuppiément  d’icelle  ; il  veut  encore  que  ces  mêmes 
légitimaires  rapportent  ce  qui  fera  juftifié  avoir  été  reçu 
par  eux  ou  leurs  auteurs. 

Ce  fyftême  me  paroît  fubverfif  des  principes  les  plus 
généralement  reconnus.  Un  exemple  rendra  cette  propor- 
tion bien  évidente.  Je  fuppofe  les  enfans  ou  petits-enfans 
appelés  à recueillir  la  fuccefiion  d’un  de  leurs  auteurs  : le 
père,  par  exemple,  dont  la  quote-part  dans  la  fuccefiion 
de  l’aieul  demeuroit  fixée  à une  portion  légitimaire,  avoir 
reçu  le  tiers  ou  la  moitié  de  ces  mêmes  droits  légiti- 
snaires;  à l’époque  de  fa  mort  , fes  enfans,  inveftis  de  la 
fuccefiion  d’après  la  règle  lt  mort  faijit  le  vif , fes  enfans 
viennent  réclamer  dans  la  fuccefiion  de  faïeul  le  tiers  ou 
la  moitié  de  la  légitime  due  à leur  père  : peuvent-ils 
etre  autorifés  â rapporter  â la  malle  les  fommes  par  eux 
reçues  , 6c  demander  de  prendre  leur  portion  en  corps 
héréditaire , alors  lur-tout  que  la  fuccefiion  de  l’aïeul  au- 
roit  été  ouverre  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  17  ni- 
vofe , même  fi  l’on  veut  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  14  juillet  1789?  La  négative  me  paroît  démontrée. 

Les  enfans  ou  petits  - enfans  ne  peuvent  avoir  d’autres 
droits  que  celui  qu’avoit  leur  auteur:  or  on  foutiendroic , 
ce  me  femble  , fans  aucun  fondement,  Sc  fur-tout  contre 
la  difpofition  de  l’article  XV  de  la  loi  du  3 brumaire  , 
que  les  auteurs  des  enfans  ou  petits-enfans  donc  nous  ve- 
nons de  parler  , fufient  autorifés  à rapporter  â la  maffe  les 
fommes  par  eux  reçues , & demander  que  leur  lot  dans  le 
partage  de  la  fuccefiion  leur  fut  délivré  en  corps  hérédi- 
taire ; 6c  alors  même  que  la  jiuffprudence  des  ci-devant 
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parlemens  du  droit  écrit  n’auroît  point  été  fixée  de  telle 
manière  que  lelégitimaire  qui  avoir  reçu  une  portion  de  la 
légitime  en  argent  ne  pouvoir  plus  demander  le  complé- 
ment de  cette  même  légitime  en  corps  héréditaire,  à quels 
grands  inconvéniens  ne  demeure-t-on  pas  expofé  , n Ion 
adopte  l’article  XVI  de  la  réfolution  du  28  vendémiaire! 

L’aéiion  réfervée  au  legitimaire  pour  réclamer  les  droits 
fe  prefcrivoit  par  trente  ans  , à comprer  de  l'époque  du 
décès  du  père  commun  : la  prefcription  ne  commençoit  même 
à courir  pour  le  légitimais  qui  demeuroit  dans  la  mâiion 
paternelle  , qu’à  compter  du  jour  quil  ceftbit  d habiter  dans 

1 cette  même  maifon.  # A _ 

D’après  cet  ordre,  il  ne  devroit  pas  paroitre  lurprenant 
que  , vingt  - neuf  ans  6c  quelques  mois  apres  le  deces  du 
père  commun  , 1 un  des  enfans  ou  perits-enfans  qui  aurait 
droit  au  partage  , des  demandeurs  en  légitime  ou  iup- 
plément  d’icelle  ne  vinifient  aujourd’hui  former  une  adion 
a ces  fins:  pourriez  - vous  les  repoufler  , en  leur  oppofanc 
la  teneur  de  l’article  XVI?  Ne  pourroient-ils  pas,  au  conttaipe, 
vous  oppofer  avec  plus  de  fondement  cet  article  ? & telle 
ferait  leur  manière  de  raifonner.  Le  legitimaire  , tn  avez- 
vous  dit  , eft  autorifé  à rapporter  à la  maffe^  les  Tommes 
qu’il  a reçues  , Sc  à demander  fa  portion  legitimaire  en 
corps  héréditaire*  Les  tribunaux  devant  lefquels  feroic  portée 
pareille  demande  ne  pourroient  s empecher  de  les  ac- 
cueillir, puifque  la  lettre  de  la  loi  ne  prétente  aucun  doute, 
& quil  leur  eft  interdit  de  fe  livrer  à aucune  efpèce  d’m- 
terprétation.  Eh  bien  ! citoyens  collègues  , ces  jugemens 
autoriferoient  les  légitimaires  à demander  la  portion  qui  leur 
revenoit  iur  les  biens  délaiffés  par  leur  auteur  } 6c  cette  fa- 
culté leur  ferait  accordée  alors  que  l’héritier  auroit  fouvent 
vendu  la  portion  qui  revenojt  aii  legitimaire , pour  lui  payer 
la  Tomme  qu’il  auroit  reçue  à compte;  alors  que  la  fuc- 
ceftion  entière  feroit  peut-être  paifiée  en  vingt  mains  dif- 
férentes ç alors  , enfin  , qu’il  11e  refteroit  ni  meubtes  ni  im- 
meubles de  cette  même  fucceftion.  Vous  ne  fauriez  être 
frappés  de  l’obTervation  que  l’on  pourrait  vous  faire,  que 
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cet  article  n a en  vue  que  les  enfans  ou  petirs-enfar.s  ve- 
nant a partage  : mais  cet  article  n’appelle-t-il  pas  auflï  les 
demandeurs  en  légitime  ou  fupplément  d'icelle?  Les  enfans 
cc  petits-enfans  ne  peuvent  - ils  pas  encore  être  appelés  à 
partager  une  fuccemon  ouverte  depuis  dix , vingt  ou  vingt- 
cinq  ans  ? & tontes  les  fucceflions  ne  font-elles  pas  dans  le  cas 

dette  partage^?  La  différence  confifte  feulement  dans  la  plusou 

moins  forte  portion  àrecevoirdans  la  fucceffion  : le  lé»mmaire 
lui-même  ne  partage-t-il  pas  avec  l’héritier  ? ne  reçoit-il  pas 
a JPor  jPî1  Sue  ‘a  loi  affigne  dans  cette  fuccellîon  ? 

. •La  d‘ipofition  de  cet  article , ne  vous  le  difïïmulez  pas , 
citoyens  collègues  , va  devenir  la  fource  de  nouvelles  con- 
reftations  peut-être  interminables  ; elle  fera  un  nouvel  ali- 
ment pour  la  chicane  , la  proie  de  certains  défenfeurs  avides 
qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de  s'envelopper  dar.« 

1 obfcurite  que  préfente  une  loi,  pour  juftifier  la  légalité 
apparente  de  leur  pourfuite.  Le  juge  , je  le  répète,  efl  tenu 
dexecuter  littéralement  la  loi.;  il  ne  peut  point  chercher 
dans  une  interprétation  qui  n’eft  réfervée  qu'à  vous  feuls  , 
la  déciuon  que  la  juftice  lui  montre  : c'eft  donc  à vous 
repréfentans  du  peuple,  c'eftà  vous  qu’il  appartient  de  faire 
des  lois  claires , qui  ne  puiflent  préfenter  aucune  obfcurité 
au  jugement  de  l’homme  le  moins  clair-voyant.  L’art.  XVI 
que  je  combats , ne  préfente  rien  moins  que  ce  réfultat  : vous 
en  porterez  le  même  jugement  , loifque , comme  nud  , 
vous  aurez  attentivement  réfléchi  fur  la  difpofition  qu’il 
prélente  : comme  moi,  vous  penferez  que  tous  les  adc-s  paflës 
antérieurement  a là  loi  du  17  nivôfe  appartiennent  à la  Ié- 
giflanon  ancienne , & doivent  être  réglés  d’après  les  lois 
exiftantes  à cette  époque , & que  tous  les  afes  pâlies  pof- 
lerieurement  à la  promulgation  de  la  loi  du  17  niyôfe 
doivent  etre  réglés  d après  les  lois  actuellement  exiftantes. 

, Telles  font , citoyens  collègues  , les  .réflexjons  que  j’avois 
a vous  foumettre;  ceft  a vous  à les  apprécier. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfe  an  0. 


